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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Du fait de sa participation à l'union douanière du Conseil de coopération du Golfe (CCG), Bahreïn applique le tarif extérieur commun (TEC) de cette instance depuis le 1er janvier 2003.  En adoptant une version du TEC, il a ramené la moyenne simple de ses taux de droits NPF de 7,7 pour cent en 2000 à 5,3 pour cent en 2007;  tous les taux sont ad valorem (sauf pour le tabac), aucun contingent tarifaire ne s'applique et aucun autre droit ou taxe ne frappe les importations.  Les exceptions au TEC du CCG prescrites par Bahreïn visent l'alcool (125 pour cent) et le tabac (avec un droit alternatif dont la composante ad valorem est de 100 pour cent).  Bahreïn a consolidé 72,7 pour cent de ses lignes tarifaires à des taux allant de 35 à 200 pour cent, soit un taux consolidé moyen de 35,6 pour cent, ce qui laisse une marge de manœuvre considérable pour relever les droits appliqués.

2. Les documents afférents à tous les produits importés doivent être certifiés conformes par le Consulat de Bahreïn ou toute ambassade de pays arabe dans le pays d'origine.  Bahreïn a des difficultés à mettre en œuvre les dispositions de la loi sur le régime douanier du CCG se fondant sur l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Des mesures non tarifaires sont maintenues à l'importation et à l'exportation, principalement pour des raisons de santé, de sécurité et d'ordre moral.  Bahreïn a harmonisé en grande partie son régime de normes et de règlements techniques avec d'autres membres du CCG.

3. Le gouvernement de Bahreïn continue d'exercer une influence sur l'économie, principalement par le biais de diverses entreprises d'État, comme ALBA (aluminium), BANAGAS (gaz), BAPCO (pétrole) et Gulf Air.  Toutefois, reconnaissant la nécessité d'accroître la productivité, de réduire les ponctions sur les ressources publiques et d'augmenter la part du secteur privé dans l'économie, il a établi un programme de privatisation.

4. Depuis le dernier examen, effectué en 2000, Bahreïn a promulgué de nouveaux textes de lois et de règlements, notamment dans les domaines des marchés publics, des télécommunications et des droits de propriété intellectuelle (c'est-à-dire concernant les brevets et les modèles d'utilité, les droits d'auteur et droits voisins, les marques de fabrique ou de commerce, les secrets professionnels, les indications géographiques, les circuits intégrés et les dessins et modèles industriels).  Le nouveau régime de marchés publics prévoit toujours des préférences de prix de 10 et 5 pour cent pour les produits locaux et les produits provenant du CCG, respectivement.  Bahreïn ne possède pas de législation sur la concurrence proprement dite.  Il a adopté les dispositions du Traité du CCG relatives aux mesures correctives commerciales contingentes.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Enregistrement et documents

5. Tous les importateurs et exportateurs doivent être inscrits au registre du commerce tenu par le Ministère de l'industrie et du commerce (MIC) et être membres de la Chambre de commerce et d'industrie de Bahreïn.  Depuis le 1er janvier 2006, le droit d'enregistrement des sociétés s'élève à 20 BD par an.
6. Tous les produits importés à Bahreïn, y compris ceux qui sont destinés à des zones sous douane, doivent être accompagnés, entre autres documents, de quatre exemplaires du connaissement (connaissement aérien pour le fret aérien);  de l'original du certificat d'origine (à des fins statistiques)
;  de trois exemplaires de la facture commerciale; et des certificats d'assurance pour toutes les expéditions assurées par l'exportateur ou l'expéditeur.  Les factures commerciales doivent être certifiées par une chambre de commerce du pays d'origine, attestant l'origine et le prix courant à l'exportation du produit, et visées par le Consulat de Bahreïn pertinent ou l'ambassade d'un pays arabe se trouvant dans le pays d'origine, avant que les marchandises ne puissent être exportées à Bahreïn.  Si les documents ne sont pas authentifiés, les marchandises peuvent néanmoins être dédouanées après inspection par le service des douanes et moyennant le versement des droits exigibles tels qu'évalués par l'administration des douanes (dépôt), lesquels ne sont pas restitués si les documents authentifiés ne sont pas fournis dans un délai de six mois à compter de la date d'importation.

7. Une documentation spécifique est également exigée pour importer des produits pharmaceutiques et des médicaments, des produits alimentaires, des animaux vivants, des oiseaux et des poissons, ainsi que tous les produits carnés et avicoles (section vii) b) ci-dessous)).  Des licences d'importation sont nécessaires pour certains produits, dont les chevaux de race (chevaux arabes), les armes, les insecticides et les fongicides (section v) ci-dessous)).

ii) Procédures douanières et évaluation en douane 

8. Depuis la création de l'union douanière du CCG le 1er janvier 2003, Bahreïn applique la Loi sur le régime douanier commun de cette instance et le règlement d'application et les notes explicatives y relatifs, en vertu du Décret royal n° 2/2002.
  Suivant le principe du "point d'entrée unique", les produits importés par Bahreïn (ou par n'importe quel autre État du CCG), et destinés à un autre marché du CCG, ne sont soumis à un droit de douane qu'au premier point d'entrée sur le territoire du CCG.  Les procédures douanières et la documentation requise sont les mêmes pour tous les membres du CCG.

9. Selon les autorités, le dédouanement des marchandises prend en moyenne 15 minutes, quel que soit le mode de transport, à condition que tout soit en ordre, notamment les pièces requises.  Des droits d'importation doivent être versés ou garantis lors du dédouanement.  Avant 2003, les importateurs qui recouraient aux services d'un agent commercial devaient payer une commission d'un montant maximal de 5 pour cent.  En 2003, cette commission a été supprimée;  les importateurs ne sont plus limités par le monopole de leurs agents sur le marché local.  Les sociétés étrangères peuvent désormais désigner plus d'un distributeur pour leurs produits à Bahreïn.

10. Bahreïn travaille à la mise en œuvre du Système d'automatisation douanière (eCAS), un système bilingue informatisé (arabe/anglais), dont le principal objectif est d'automatiser et de gérer toutes les activités douanières locales concernant le mouvement des marchandises à destination et en provenance de Bahreïn (par exemple exportations, importations, recouvrement des droits de douane, inspection, transit, entreposage, et remboursement).  Ce système vise à permettre aux négociants d'effectuer les procédures douanières voulues en l'espace de quelques heures et de manière efficace.  Selon les autorités, l'eCAS sera progressivement mis en œuvre sur tout le territoire de Bahreïn, à commencer par le port de Mina Salman pendant le deuxième semestre de 2007.

11. En janvier 2000, Bahreïn a demandé une prolongation de trois ans (jusqu'au 1er janvier 2003) du délai prévu pour l'application des dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, pour mettre au point la législation requise, achever l'informatisation, former le personnel des douanes et le familiariser avec les dispositions de cet accord.
  En mai 2002, au Comité de l'évaluation en douane, Bahreïn a indiqué qu'il appliquait l'Accord en vertu du Décret royal n° 10/2002.
  Toutefois, il n'a toujours pas présenté la notification voulue au Comité, notamment sa législation sur l'évaluation en douane.  Les autorités ont des difficultés à mettre en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane du fait en partie qu'ils ne possèdent pas de système informatisé.  Bahreïn a réservé ses droits au titre de l'annexe III, paragraphes 3 (concernant l'inversion de l'ordre d'application des articles 5 et 6) et 4 (concernant l'application du paragraphe 2 de l'article 5, que l'importateur le demande ou non).
  Bahreïn a notifié à l'OMC qu'il n'avait ni lois ni réglementations en rapport avec l'inspection avant expédition.
  Les droits de douane sont perçus sur la valeur c.a.f. des importations.

12. Un Comité de l'évaluation en douane, composé d'agents de l'administration, a été établi par l'Ordonnance n° 10 en date du 17 juillet 2003 pour régler les différends relatifs à l'évaluation en douane et à la classification.  L'opérateur peut aussi demander de l'aide au Directeur général des douanes et il a le droit de saisir la Cour d'arbitrage de Bahreïn.  Selon les autorités, aucun différend n'est survenu récemment.

13. Bahreïn est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

iii) Règles d'origine

14. Bahreïn applique des règles d'origine non préférentielles et préférentielles.  En vertu des obligations découlant de son appartenance à l'union douanière du CCG, il applique les mêmes règles d'origine non préférentielles que les cinq autres membres du CCG.  Sous le régime non préférentiel, les produits sont généralement considérés comme originaires du pays où ils ont été entièrement obtenus ou ont subi une transformation substantielle, avec au moins 40 pour cent de valeur ajoutée locale.  Un certificat d'origine fourni par l'exportateur original et authentifié par une autorité reconnue dans le pays d'exportation est exigé pour le dédouanement des importations. 

15. En outre, les règles d'origine préférentielles de Bahreïn sont généralement fondées sur le critère de la part de valeur ajoutée, mais peuvent varier selon l'accord (chapitre II 4) ii)).  Pour les produits importés de la Zone arabe de libre-échange (GAFTA), une valeur ajoutée locale d'au moins 40 pour cent est nécessaire pour bénéficier du traitement préférentiel alors qu'en vertu de l'accord commercial bilatéral avec les États-Unis, une valeur ajoutée locale d'au moins 35 pour cent est nécessaire.

16. Les règles d'origine appliquées par Bahreïn n'ont jamais suscité de différends ni de plaintes dans le cadre de l'OMC.  Bahreïn n'a jamais présenté de notification au Comité des règles d'origine de l'OMC.

iv) Droits de douane, autres droits et taxes

a) Droits NPF appliqués

17. Bahreïn applique un tarif NPF relativement simple, qui comprend 7 166 lignes;  tous les taux sont ad valorem (sauf pour le tabac) et il n'y a ni contingents tarifaires, ni droits de nuisance, ni d'autres droits et impositions applicables aux importations (tableau III.1).  Son tarif se fonde sur le TEC du CCG, qui prévoit des taux de 5 pour cent (92,4 pour cent du total des lignes tarifaires) (graphique III.1) et de zéro pour cent pour 421 lignes tarifaires, lesquelles visent essentiellement des matières premières agricoles et des produits alimentaires de base, des produits pharmaceutiques, et d'autres produits, dont certains papiers, des livres et magazines, des métaux précieux sous forme brute, des navires et des aéronefs.  Les importations de boissons alcooliques à Bahreïn sont assujetties à un droit de 125 pour cent; et un droit alternatif de 100 pour cent ad valorem ou un montant spécifique (le plus élevé étant retenu)
 s'applique aux produits du tabac.

Tableau III.1

Structure des droits NPF au Bahreïn, 2000 et 2007

	
	
	2000
	2007
	C.U.a

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)b
	74,5
	72,7
	n,d

	2.
Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes)
	5,8
	5,9
	2,4

	3.
Droits non ad valorem (% du total des lignes)c
	0,3
	1,0
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	0,3
	1,0
	0,0

	6.
Moyenne simple des taux appliqués
	7,7
	5,3
	34,4

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	7,9
	7,4
	37,7

	
	Produits non agricoles (définition OMC)d
	7,7
	4,9
	33,5

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	4,3
	3,3
	35,7

	
	Industries extractives (CITI 2)
	5,2
	4,9
	35,0

	
	Industries manufacturières (CITI 3)
	8,0
	5,4
	34,3

	7.
"Crêtes tarifaires" nationales (% du total des lignes)e
	0,6
	1,6
	0,3

	8.
"Crêtes tarifaires" internationales (% du total des lignes)f
	3,4
	1,6
	97,6

	9.
Écart type global des droits appliqués
	8,8
	7,9
	11,4


a
Pour certains produits, la mise en œuvre va jusqu'en 2008.

b
La réduction du pourcentage des droits consolidés est due pour l'essentiel à un changement de classification.

c
Les données pour 2000 et 2007 incluent des articles prohibés.

d
Pétrole non compris.

e
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

f
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités bahreïnites;  et Base de données intégrée de l'OMC.
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18. Le taux moyen global NPF appliqué par Bahreïn est de 5,3 pour cent (contre 7,7 pour cent en 2000).  Le coefficient de variation est de 1,5, compte tenu du fait que le taux modal est de 5 pour cent et que quelques articles sont assujettis au taux nul ou à des droits allant de 100 à 125 pour cent (tableaux III.2 et AIII.1).  Sur la base de la définition de l'OMC, les taux sont en moyenne de 7,4 pour cent  pour ce qui est des produits agricoles (contre 7,9 pour cent en 2000)
 et de 4,9 pour cent sur les produits non agricoles (7,7 pour cent en 2000).  Sur la base de la définition de la CITI (Révision 2), le secteur le moins protégé par des droits de douane est l'agriculture avec 3,3 pour cent (contre 4,3 pour cent en 2000), suivie des industries extractives (4,9 pour cent, contre 5,2 pour cent en 2000) et des industries manufacturières (5,4 pour cent, contre 8 pour cent en 2000).

19. Globalement, la liste tarifaire de Bahreïn fait apparaître une progressivité positive, des produits de première transformation, auxquels s'applique un taux moyen de 4 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de 4,9 pour cent) et aux produits finis (taux moyen de 5,8 pour cent).  Cette progressivité positive est due au niveau plus faible des droits appliqués (en moyenne) aux matières premières agricoles.  Si l'on désagrège davantage les chiffres, les résultats sont inégaux:  dans certains secteurs (par exemple les textiles et vêtements, les produits métalliques de base) les droits sont uniformes du premier au dernier stade de transformation (graphique III.2).  Autrement, la progressivité des droits de douane est hétérogène (négative de la première à la deuxième étape puis positive) pour les produits alimentaires et les boissons, compte tenu des taux élevés appliqués au tabac et aux spiritueux et aux produits minéraux non métalliques.  La progressivité des droits est légèrement négative pour les produits chimiques, le papier et les produits des industries graphiques, à cause des importations en franchise de produits pharmaceutiques et de certains livres. 

Tableau III.2

Analyse récapitulative de la liste tarifaire NPF de Bahreïn, 2007
	Analyse
	Nombre
de
lignesa
	Taux appliqués 2007
	Importations 2006
(en millions de $EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits  (%)
	Écart type
(%)
	CV
	

	Total
	7 166
	7 107
	5,3
	0-125
	7,9
	1,5
	8 956,9b

	Selon la définition de l'OMCc
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits agricoles
	1 153
	1 136
	7,4
	0-125
	19,3
	2,6
	522,1

	Animaux vivants et produits d'origine animale
	154
	151
	3,1
	0-5
	2,4
	0,8
	70,4

	Produits laitiers
	33
	33
	5,0
	5-5
	0,0
	0,0
	79,7

	Café et thé, cacao, sucre, etc. 
	248
	246
	4,0
	0-5
	2,0
	0,5
	118,1

	Fleurs coupées et plantes
	69
	64
	4,5
	0-5
	1,5
	0,3
	4,6

	Fruits et légumes
	267
	267
	3,5
	0-5
	2,3
	0,7
	79,2

	Céréales
	22
	21
	0,5
	0-5
	1,5
	3,2
	24,3

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	91
	88
	4,9
	0-5
	0,5
	0,1
	18,5

	Boissons et spiritueux
	64
	63
	35,5
	5-125
	52,7
	1,5
	80,7

	Tabacs
	20
	20
	100,0
	100-100
	0,0
	0,0
	31,0

	Autres produits agricoles
	185
	183
	5,0
	0-125
	9,1
	1,8
	15,5

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	5 979
	5 937
	4,9
	0-20
	1,3
	0,3
	3 512,9

	Poissons et produits à base de poisson
	153
	153
	3,2
	0-5
	2,4
	0,8
	8,3

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	468
	446
	4,7
	0-5
	1,3
	0,3
	269,9

	Métaux
	747
	747
	5,2
	5-20
	1,5
	0,3
	632,1

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 142
	1 139
	4,9
	0-20
	1,5
	0,3
	640,2

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	222
	216
	5,0
	5-5
	0,0
	0,0
	40,4

	Bois, pâtes à papier, papier et meubles
	435
	435
	4,9
	0-20
	2,5
	0,5
	182,1

	Textiles et vêtements
	1 045
	1 042
	5,0
	0-5
	0,3
	0,1
	144,8

	Matériel de transport
	235
	233
	4,4
	0-5
	1,6
	0,4
	677,8

	Machines non électriques
	609
	609
	5,0
	0-5
	0,2
	0,0
	509,9

	Machines électriques
	304
	302
	5,0
	5-5
	0,0
	0,0
	313,2

	Produits non agricoles n.d.a.
	619
	615
	5,0
	5-20
	0,6
	0,1
	94,3

	Par secteur de la CITId
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	447
	434
	3,3
	0-100
	9,7
	2,9
	118,7

	Industries extractives
	130
	129
	4,9
	0-5
	0,8
	0,2
	5 040,8

	Industries manufacturières
	6 588
	6 543
	5,4
	0-125
	7,8
	1,4
	3 795,9

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières 
	848
	830
	4,0
	0-100
	7,1
	1,8
	5 207,8

	Produits semi-finis
	2 060
	2 060
	4,9
	0-20
	1,3
	0,3
	1 044,6

	Produits finis
	4 258
	4 217
	5,8
	0-125
	9,7
	1,7
	2 703,1


a
Les taux de droits sont basés sur une fréquence (nombre de lignes) moindre, car les produits prohibés sont exclus. 

b
Le total des importations est supérieur à la somme des rubriques car certaines importations, pour une valeur de 1,4 million de dollars EU, ne sont pas classées dans le Système harmonisé et, par conséquent, ne peuvent être classées dans la CITI.

c
Trente-quatre lignes tarifaires relatives aux produits pétroliers ne sont pas prises en compte.
d
Classification internationale type par industrie (Révision 2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (1 ligne tarifaire).
Note:
CV = coefficient de variation.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités bahreïnites;  les données concernant les importations de 2006 proviennent de la base de données Comtrade de la DSNU.
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b) Droits NPF consolidés

20. Bahreïn a consolidé 72,7 pour cent de ses droits de douane dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  La plupart des droits consolidés se situent à des taux plafonds de 35 pour cent;  toutefois, pour le tabac et les produits alcooliques (23 lignes), les droits sont consolidés à des taux de 100 et 200 pour cent, respectivement.

21. Le droit consolidé moyen de Bahreïn est de 35,6 pour cent.  Le droit global moyen NPF appliqué (5,3 pour cent) est considérablement inférieur au taux consolidé;  cela constitue une source d'incertitude car cet écart confère aux autorités une importante marge de manœuvre pour relever les droits NPF appliqués.  En outre, le pourcentage de droits consolidés dans certains chapitres du SH, dont ceux qui concernent les produits chimiques, le bois et les ouvrages en bois, les produits minéraux, la pâte à papier et le papier, ainsi que les cuirs et peaux qui ensemble représentent 24 pour cent du tarif douanier, reste inférieur à 50 pour cent de toutes les lignes de ces chapitres.

c) Autres droits et taxes

22. Bahreïn n'applique pas d'autres droits et taxes, sauf concernant certains produits agricoles frais, pour lesquels une taxe municipale pouvant atteindre 2 pour cent peut être prélevée à des fins statistiques.  Bahreïn a consolidé d'autres droits et taxes au taux nul, à l'exception de 40 lignes tarifaires (SH 08) pour lesquelles les droits ont été consolidés au taux de 2 pour cent.

d) Avantages et exemptions tarifaires et fiscaux

23. Bahreïn accorde des exemptions tarifaires pour les matières premières, les machines et le matériel importés destinés aux entreprises locales visées par les Lois sur les branches de production locales et du CCG.  En outre, des avantages tarifaires et fiscaux peuvent être accordés sélectivement à certaines branches de production ou sociétés pour les importations de produits dont elles ont besoin pour leurs activités.  Des importations en franchise de droits sont aussi autorisées, entre autres choses, pour les organisations internationales, les missions diplomatiques, les forces armées, la police et les institutions caritatives.

24. Des avantages tarifaires et fiscaux sont aussi accordés aux exportateurs (section 3) iv) ci‑dessous).

25. Les avantages et les exemptions tarifaires sont spécifiques à chaque membre du CCG et peuvent donc différer d'un État membre à un autre.

e) Préférences tarifaires

26. En principe, les produits d'un membre du CCG circulent en franchise de droits sur tout le territoire de l'union douanière.  À l'exception du tabac et des produits alcooliques, qui sont exclus des arrangements préférentiels de Bahreïn, les importations en provenance des autres membres de la Zone arabe de libre-échange (GAFTA) et des États-Unis entrent au Bahreïn en franchise de droits, à la condition que les marchandises répondent aux critères d'origine qui leur sont applicables (section 2) iii) ci-dessus).

v) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

27. En vertu de la Loi sur le régime douanier commun du CCG, chaque État du CCG détermine sa propre liste de produits prohibés ou soumis à restrictions, bien que les membres du Conseil travaillent actuellement à la mise au point d'une liste commune.  Les importations qui sont prohibées dans certains États membres du CCG et autorisées dans d'autres ne doivent pas transiter par les États dans lesquelles elles sont prohibées.  Le transit d'importations soumises à restrictions est autorisé.

28. À Bahreïn, des prohibitions absolues à l'importation sont maintenues pour diverses raisons, y compris des conventions internationales, la protection de l'environnement, la santé et la sécurité, et des considérations religieuses et morales.  Elles visent les animaux vivants de l'espèce porcine;  tous types de drogues;  le nitrate de peroxyacétile (PAN) en provenance de l'Inde, et ses dérivés;  l'amiante et les articles en amiante;  les pneumatiques usagés;  les perles de culture;  le matériel publicitaire pour tous les types de cigarettes;  les modèles réduits d'avions radioguidés;  les armes à feu factices pour enfants, avec piles;  et l'ivoire et les articles en ivoire (tableau III.3).
Tableau III.3

Importations prohibées, 2007

	Code du SH
	Désignation des produits
	Raisons motivant la prohibition
	Ministère responsable

	01030000
	Animaux vivants de l'espèce porcine
	Religion
	Ministère de l'industrie et du commerce

	..
	Drogues
	Drogues et stupéfiants
	Ministère de l'intérieur

	..
	Nitrate de peroxyacétile (PAN) en provenance de l'Inde, et ses dérivés
	Préservation de l'environnement
	Ministère de l'industrie et du commerce

	40120000
	Pneumatiques rechapés ou usagés
	Sûreté
	Ministère de l'industrie et du commerce

	..
	Matériel publicitaire pour tous les types de cigarettes
	Santé
	Ministère de l'industrie et du commerce et Ministère de la santé

	..
	Amiante et articles en amiante
	Sûreté et santé
	Ministère de l'industrie et du commerce

	71012100
71012200
71161010
	Perles de culture
	Favoriser la reprise de l'industrie des perles fines
	Ministère de l'industrie et du commerce

	95038000
	Modèles réduits d'avions radioguidés
	Sécurité et sûreté faute d'espace suffisant
	Ministère de l'intérieur

	95039000
	Armes à feu factices pour enfants, avec piles
	Sécurité et sûreté
	Ministère de l'intérieur et Ministère de l'industrie et du commerce

	95071000
96011000
96019000
	Ivoire et articles en ivoire
	Préserver le milieu naturel
	Ministère de l'industrie et du commerce


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
29. Bahreïn a notifié au Comité des licences d'importation de l'OMC qu'il ne possédait pas de système de licences d'importation.
  Néanmoins, les marchandises assujetties à des restrictions à l'importation doivent être accompagnées de certificats délivrés par les autorités pertinentes.  La plupart des restrictions à l'importation maintenues par Bahreïn sont motivées par des raisons de sécurité, de santé ou d'ordre moral, et s'appliquent, entre autres choses, aux chevaux de race, aux armes, aux insecticides et aux fongicides et aux matières radioactives (tableau III.4).
Tableau III.4

Importations assujetties à des restrictions, 2007

	Code du SH
	Désignation des produits
	Conditions à remplir pour la mise en libre circulation des importations
	Ministère responsable

	01010000
	Chevaux
	Certificat de non-opposition du Club d'équitation de compétition;  et certificat en cours de validité des autorités vétérinaires
	Cour du Prince héritier et Ministère des municipalités et des questions agricoles

	01061990 et
95081000
	Autres animaux sauvages vivants, dangereux
Animaux de cirque exclusivement
	Certificat de non-opposition du Ministère de l'intérieur et certificat en cours de validité délivré par les autorités vétérinaires
	Ministère de l'intérieur et Ministère des municipalités et des questions agricoles

	22072019
	Alcool éthylique non dénaturé d'isopropyl, isopropanol
	Certificat de non-opposition
	Ministère de l'intérieur

	28444010
	Éléments chimiques radioactifs et isotopes actifs
	Autorisation
	Ministère de la santé

	31010000 à
31050000
	Engrais d'origine animale ou végétale, même mélangés entre eux ou traités chimiquement
	Certificat de non-opposition
	Ministère des municipalités et des questions agricoles

	38080000
	Insecticides et fongicides
	Certificat de non-opposition
	Ministère des municipalités et des questions agricoles

	73269099
	Menottes en fer ou en acier
	Certificat de non-opposition
	Ministère de l'intérieur

	87011000
	Mini-véhicules à quatre roues dirigés à la main
	Certificat de non-opposition
	Ministère de l'intérieur

	93000000 à
93070000
	Armes et munitions, armes de guerre et leurs parties, bombes, grenades, torpilles, mines, missiles et leurs parties, sabres, épées, baïonnettes, lances et autres armes blanches et leurs parties
	Certificat de non-opposition
	Ministère de l'intérieur


Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
30. Les importations de produits alimentaires, de végétaux et d'animaux qui sont assujetties à des restrictions pour des raisons de santé doivent être accompagnées de certificats sanitaires et phytosanitaires délivrés par le pays exportateur. Les produits alimentaires importés doivent être accompagnés d'un certificat attestant qu'ils n'ont pas été irradiés et qu'ils sont exempts de dioxine (section vii) b) ci-dessous).  En outre, les produits pharmaceutiques doivent être importés directement d'un fabricant disposant d'un laboratoire de recherche et faire l'objet d'une licence accordée dans le pays de fabrication et dans au moins deux pays membres du CCG autres que Bahreïn, dont l'un doit être l'Arabie saoudite.

vi) Mesures correctives commerciales contingentes

31. Bahreïn a notifié l'OMC qu'il n'avait ni lois ni réglementations nationales en rapport avec l'Accord antidumping et l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.
  Il n'a pas encore présenté de notifications sur les lois et réglementations au titre de l'article 32.6 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Toutefois, il a adopté les dispositions relatives aux mesures correctives commerciales contingentes figurant dans le Traité du CCG par la Loi n° 4/2006;  les règlements d'application n'ont pas encore été mis définitivement au point.  Bahreïn n'a jamais pris de mesures antidumping, de mesures compensatoires ni de mesures de sauvegarde.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

32. Bahreïn a accepté le Code de pratique de l'OMC concernant les OTC en septembre 1997.
  Son organisme à activité normative qui fait également office de point d'information est la Direction de la normalisation et de la métrologie de Bahreïn (BSMD) relevant du MIC.
  Le Comité national de normalisation et de métrologie (NCSM) est la branche technique de la BSMD.  Le NCSM comprend des représentants de divers ministères et de la Chambre de commerce et d'industrie de Bahreïn et des experts techniques indépendants;  il est présidé par le Ministre de l'industrie et du commerce.

33. Bahreïn est en train d'harmoniser ses règlements et normes techniques au niveau du CCG.  Des normes à l'échelle du CCG peuvent être proposées/introduites par l'organisme d'un pays membre, et sont élaborées par l'Organisation de normalisation du Golfe (GSO) dont le siège est à Riyad (Arabie saoudite).  La proposition doit être appuyée par deux pays membres pour figurer dans le programme de travail de la GSO.  Une fois approuvées, les normes de la GSO sont distribuées à tous les États membres du CCG pour adoption.  En général, les normes du CCG se fondent sur des normes internationales.  Selon les autorités, Bahreïn n'élabore de règlements et de normes techniques au niveau national que s'il en ressent le besoin impérieux.  Tous les règlements techniques et normes doivent être adoptées par le NCSM;  tout projet de règlement technique ou de norme est examiné par l'un des sept comités techniques relevant du NCSM, qui dispose d'un délai de sept à dix mois pour l'approuver.  À Bahreïn, les normes et les règlements techniques sont adoptés par arrêté ministériel puis publiés au Journal officiel.  En principe, les règlements techniques et les normes entrent en vigueur dans un délai de trois à six mois, à moins d'une situation d'urgence.

34. Bahreïn compte 1 805 normes en vigueur (en mars 2007) dont 1 804 se fondent sur des normes du CCG établies par la GSO;  225 sont des normes obligatoires (règlements techniques) et les autres sont facultatives.  Bahreïn applique une norme nationale facultative pour le pain local.
  La BMSD, en collaboration avec la GSO et les autres organismes nationaux à activité normative du CCG, doit établir un système régional d'évaluation de la conformité en 2007 avec l'appui du Système commun d'accréditation pour l'Australie et la Nouvelle-Zélande. 

35. À Bahreïn, toutes les normes obligatoires s'appliquent de la même manière aux produits fabriqués localement et aux produits importés, à l'exception des labels de qualité pour l'or (voir plus loin la section c)).  Les produits réglementés sont immédiatement admis dans le pays s'ils sont visés par des certificats d'évaluation de la conformité délivrés par des organismes reconnus au plan international.  Sinon, ils doivent être évalués par des organismes accrédités.  Bahreïn n'a pas conclu d'accord de reconnaissance mutuelle.

36. Outre les normes, tous les métaux précieux, qu'ils soient importés ou produits localement, doivent être poinçonnés.  Le label de qualité est délivré par le Bureau d'essai.  La GSO met actuellement au point un label de qualité facultatif pour la zone du CCG.

37. Dix catégories de produits importés sont soumis au contrôle de la BSMD et doivent satisfaire à des prescriptions particulières (tableau III.5).  Un nouveau programme de sécurité portant sur dix appareils électroménagers est entré en vigueur le 1er janvier 2007.

Tableau III.5

Contrôles à l'importation, 2007
	Produit
	Catégorie
	Prescriptions

	Pneumatiques (voitures automobiles pour le transport des personnes et camions)
	Systèmes et pièces mécaniques à usage général
	Copie des documents suivants:  certificat de conformité de la GSO pour les modèles expédiés attestant que ces derniers satisfont aux normes applicables;  certificat de mainlevée;  et facture du lot.

	Véhicules à moteur (voitures automobiles pour le transport des personnes et camions)
	Systèmes et pièces mécaniques à usage général
	Copie des documents suivants:  certificat de conformité de la GSO pour les modèles expédiés attestant que ces derniers satisfont aux normes applicables;  certificat de mainlevée;  et facture du lot.

	Batteries d'automobiles – Batteries de démarrage au plomb‑acide pour automobiles et moteurs à combustion interne
	Systèmes et pièces mécaniques à usage général
	Copie des documents suivants:  certificat de conformité des modèles expédiés;  certificat de mainlevée;  certificat de conformité du fabricant attestant que les produits satisfont au règlement technique fondé sur la norme n° 34-35/1984 du CCG relative au contrôle des batteries de démarrage au plomb-acide pour automobiles et moteurs à combustion interne et à leurs méthodes d'essai;  le certificat est valable un an.

	Cigarettes – dispositions générales
	Produits alimentaires et agriculture
	Inspection visuelle d'échantillons pour s'assurer que la teneur en nicotine n'excèdera pas 0,6 mg/cigarette, la teneur en goudron 10,0 mg/cigarette, et la teneur en monoxyde de carbone 12 mg/cigarette.

Les renseignements ci-après doivent figurer sur l'étiquette:  marque de fabrique, nombre de cigarettes (20 cigarettes max. par paquet), nom du producteur ou de l'importateur, date d'emballage (mois - année), et numéro du lot;  il faut aussi produire un certificat de mainlevée et la facture du lot.
L'avertissement ci-après sera imprimé sur le devant du paquet en langue arabe et anglaise en caractères parfaitement lisibles de couleur noire dont la taille de police ne doit pas être inférieure à 8:  "Mise en garde sanitaire:  le tabagisme est la principale cause du cancer et des maladies du poumon et des maladies cardiovasculaires".  La couleur du paquet ou de la typographie ne doit pas nuire à la clarté de cet avertissement.

	Amiante – importation, fabrication et mise en circulation de matériaux et de produits en amiante
	Produits chimiques
	Documents attestant que l'article ne contient pas d'amiante:


Certificat de conformité du fabricant ou déclaration "produits sans amiante" apposée sur l'emballage.

Faute de quoi:

Un échantillon de l'expédition sera mis à l'essai aux frais de l'importateur et les marchandises dédouanées/rejetées en fonction des résultats.

	Appareils électroménagers
	Produits électriques – divers articles
	Agrément de la Direction de la normalisation et de la métrologie de Bahreïn (BSMD) pour l'importation des produits électriques;  label de sécurité sur les produits réglementés;  certificat de mainlevée et facture du lot.

Faute de quoi:

Un échantillon de l'expédition sera mis à l'essai aux frais de l'importateur et les marchandises dédouanées/rejetées en fonction des résultats.

	Jouets – importation de jouets
	Fabrications mécaniques et produits chimiques
	Néant, à l'étude

	Réservoirs de chasse WC
	Matériaux de construction
	Néant, à l'étude

	Balances, poids, mètres à ruban et autres mètres
	Métrologie
	Déclaration signée attestant que les balances ne seront pas vendues tant que l'on n'aura pas obtenu de certificat d'étalonnage de la BSMD.

	Produits alimentaires
	Produits alimentaires et agriculture
	Les prescriptions sont établies par le Ministère de la santé pour la vérification de la conformité des produits alimentaires (Loi n° 3/1985 sur le contrôle des denrées alimentaires).


Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
38. Bahreïn est membre du Centre arabe de normalisation et de métrologie de l'Organisation arabe pour le développement industriel et les industries extractives (AIDMO); il est également membre à part entière de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML).  Il a également signé avec l'Égypte, l'Iran, la Jordanie, la Syrie et le Yémen un mémorandum d'accord sur la coopération technique en matière de normalisation, de qualité et de métrologie.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

39. À Bahreïn, le point d'information et l'autorité responsable des notifications en matière d'innocuité des produits alimentaires est la Direction de la santé publique relevant du Ministère de la santé.  Le point d'information national de Bahreïn pour les questions phytosanitaires est la Direction des affaires phytosanitaires qui relève du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture tandis que l'autorité responsable des notifications dans le domaine SPS est la Direction des relations commerciales extérieures qui relève du MIC.

40. Bahreïn a présenté plusieurs notifications SPS depuis son accession à l'OMC.  Les notifications récentes concernent des projets de normes obligatoires concernant les olives de table, les cocktails de fruits en conserve et le jus de raisin.
  Toutes les mesures SPS sont publiées au Journal officiel.  Bahreïn est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et du Codex alimentarius.
  En 2005, il a notifié l'adoption des normes internationales du Codex se rapportant aux additifs alimentaires, contaminants dans les denrées alimentaires, pesticides et médicaments vétérinaires.

41. Selon la Commission pour le commerce des animaux d'élevage de la mer Rouge, Bahreïn est exempt de maladies animales.  Depuis 2003, il applique les Lois du CCG sur la quarantaine vétérinaire et la quarantaine végétale.  Les végétaux et animaux importés, exportés et produits dans le pays sont soumis à une inspection effectuée par le Département de la quarantaine agricole (AQU) du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture.  L'AQU examine et publie également les certificats SPS pour tous les produits agricoles avant leur exportation.
  Toutes les importations de végétaux doivent s'accompagner de certificats de dédouanement agricole délivrés par les autorités compétentes dans le pays d'exportation.  Des certificats phytosanitaires sont également exigés pour importer de la farine, du riz, des semences de blé et des graines et plantes à usage agricole.

42. Un certificat sanitaire et une autorisation préalable du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture sont exigés pour importer des animaux vivants de tous les pays.  Pour les animaux domestiques, des certificats sanitaires sont exigés pour tous les oiseaux;  les chats et les chiens peuvent être importés de tous les pays mais doivent être accompagnés d'un certificat de santé et un certificat de l'autorité compétente déclarant que l'animal n'est pas contaminé par la rage.

43. Les importations de denrées alimentaires font l'objet d'inspections organoleptiques
 par le Ministère de la santé pour veiller à ce qu'elles soient exemptes de contaminants physiques ou visibles.  Des échantillons sont prélevés sur les envois pour être analysés en laboratoire conformément à un plan préétabli.  Toutes les expéditions qui sont importées pour la première fois sont analysées avant la mainlevée.  Les résultats sont évalués en fonction des normes du CCG et du Codex alimentarius pour veiller à ce que les produits alimentaires importés ne présentent pas de danger pour la consommation humaine.  Les produits alimentaires impropres à la consommation sont rejetés au port d'entrée; ils sont soit détruits soit renvoyés dans le pays d'origine (la décision incombe à l'importateur).
  Selon les autorités, le même traitement s'applique aux produits alimentaires produits localement.  Les volailles et produits avicoles des pays touchés par la grippe aviaire doivent être accompagnés d'un certificat indiquant qu'ils étaient indemnes de cette maladie 15 jours avant l'abattage.  Les importations de produits d'origine bovine d'Europe et du Japon sont prohibées en raison de l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).  Le bromate de potassium est également interdit, quelle qu'en soit l'origine, ainsi que le dioxyde de titane utilisé dans la tahina (pâte de sésame) et les desserts fabriqués avec cet ingrédient.  Tous les œufs doivent être estampillés.

44. Certaines considérations touchant les mesures SPS empêchent toujours Bahreïn d'exporter des produits halieutiques vers l'Union européenne.  De même, Bahreïn ne peut pas exporter de crevettes vers les États-Unis car il n'utilise pas le bon dispositif d'exclusion des tortues (chapitre IV 2) iii)).

c) Prescriptions en matière de marquage, d'étiquetage, et d'emballage 

45. Bahreïn procède actuellement à la mise à jour de ses normes d'emballage et d'étiquetage des produits en les alignant sur les normes de la GSO.  Certaines normes du CCG, en particulier celles relatives à la durée de conservation des produits, ont été critiquées parce que trop restrictives.
  Pour remédier à cette situation, le 18 février 2004, sur la base de l'Arrêté ministériel n° 3/2004, Bahreïn a remplacé les prescriptions du CCG relatives à la durée de conservation des produits.

46. Les étiquettes doivent être libellées en arabe, bien qu'un petit nombre de produits dont les étiquettes ne sont libellées qu'en anglais puisse être approuvé, au cas par cas, pour faire des essais de commercialisation.  Les étiquettes doivent comporter les renseignements suivants:  nom et marque du produit, dates de fabrication et de péremption, pays d'origine, nom du fabricant, poids net en unités métriques, et liste des ingrédients et additifs énumérés par ordre d'importance décroissant.

47. Pays islamique, Bahreïn impose des prescriptions strictes en matière de marquage et d'étiquetage des produits carnés et avicoles en exigeant notamment, au besoin, que l'abattage des animaux soit conforme aux préceptes islamiques (halal).  Les produits contenant du porc doivent être étiquetés en conséquence.  Pour les viandes et volailles fraîches ou congelées emballées, les renseignements ci-après doivent également être fournis:  étiquettes libellées en deux langues, dont l'une doit être l'arabe;  pays d'origine;  dates (y compris le mois) de production (abattage ou congélation) et de péremption;  durée de conservation du produit;  poids net en unités métriques;  et identification du produit.  Pour les préparations de viande et de volaille préemballées, il faut préciser les dates de production et de péremption ainsi que le poids net du produit.

48. L'Arrêté ministériel n° 33/2005 énonce les normes facultatives nationales relatives aux sacs en polyéthylène à usage général (par exemple sacs à provisions et sacs poubelles).
viii) Marchés publics

49. Par le biais du Décret législatif n° 36/2002 (Loi réglementant les appels d'offres et les achats publics) et du Décret n° 37/2002 (Règlement portant application de la Loi réglementant les appels d'offres et les achats publics), Bahreïn a adopté un nouveau régime de passation de marchés publics.
  Les principaux objectifs de ce régime sont, entre autres, de protéger les fonds publics et d'empêcher que des intérêts personnels n'influent sur les formalités d'appel d'offres;  d'encourager la participation des fournisseurs et des entrepreneurs et de leur accorder un traitement équitable;  et d'instaurer la transparence dans toutes les phases des procédures d'achat de l'administration publique.

50. L'article 8 du Décret a établi l'Office des marchés publics en tant qu'organisme indépendant relevant directement du Conseil des ministres.  Les principales attributions de l'Office sont de surveiller et de superviser l'ensemble des processus relatifs aux appels d'offres, aux achats et à l'adjudication des marchés dans le secteur public, y compris les organisations appartenant à l'État.  En janvier 2003, l'Office a délégué à différents ministères et départements le pouvoir de traiter les projets évalués à moins de 10 000 BD.  L'Office est composé d'un président, d'un vice-président et de sept autres membres, tous désignés par décret royal pour un mandat de deux ans, renouvelable une fois seulement.

51. Les méthodes de passation des marchés prévues dans le nouveau régime sont les suivantes:  i) appel d'offres public, national ou international
 (principale méthode employée pour l'achat de biens ou de travaux);  ii) appel d'offres limité (lorsque, par exemple, il y a un nombre limité de fournisseurs, ou lorsque l'achat proposé est de faible valeur et ne justifie pas que l'on sollicite un grand nombre de soumissions);  iii) appel d'offres négocié (lorsque, par exemple, à la fin d'une procédure publique, aucune offre n'a été présentée, ou lorsqu'il est impossible de donner des spécifications précises pour les produits devant être achetés);  iv) achat direct (lorsqu'il est établi qu'un seul fournisseur est en mesure de répondre aux besoins);  et v) demande de propositions (principale méthode employée pour l'achat de services, par le biais d'une invitation nationale ou internationale ou d'une annonce dans une publication spécialisée, ou encore d'une invitation adressée à des soumissionnaires présélectionnés).
  Malgré les améliorations apportées par rapport à l'ancien régime, certaines entreprises ont fait savoir que les nouvelles procédures ne sont pas toujours scrupuleusement suivies et qu'il est parfois encore important de disposer d'un représentant local bien inroduit dans le milieu.

52. Conformément à l'article 35 du Décret, l'Office des marchés publics doit opter pour le soumissionnaire qui offre les meilleures conditions et le prix le plus bas.
  Le soumissionnaire retenu doit présenter un cautionnement de bonne fin dans un délai de dix jours suivant la publication de l'avis d'intention provisoire d'attribuer le contrat s'il s'agit d'un appel d'offres national, ou de 20 jours s'il s'agit d'un appel d'offres international (ce délai peut être prorogé de dix jours dans les deux cas).  Le montant du cautionnement de bonne fin est déterminé par l'Office qui se fonde sur la nature et la valeur du projet.
  Les soumissionnaires retenus doivent être avisés individuellement.  Toutes les adjudications finales sont publiées au Journal officiel, dans la presse et sur le site Web de l'Office.
  L'Office publie également en ligne, à la fois en arabe et en anglais, la liste hebdomadaire des soumissions qui ont été ouvertes, de celles qui le seront en cours d'année, ainsi que les dates correspondantes.  En 2007, il prévoit de mettre en œuvre un projet d'appels d'offres en ligne en vue de moderniser le processus de passation des marchés et de favoriser la participation des sociétés étrangères.

53. Un soumissionnaire insatisfait peut, avant l'exécution du marché, demander à l'entité acheteuse et/ou à l'Office de reconsidérer sa décision.  Une nouvelle décision doit être rendue dans les 30 jours suivant le dépôt d'une telle demande.
  S'il n'est toujours pas satisfait de cette nouvelle décision de la première instance, le soumissionnaire peut, dans les 60 jours suivants, demander à un tribunal compétent de procéder à un examen judiciaire de la décision.

54. Conformément au Décret n° 21/1987 du Premier Ministre, la préférence est accordée aux marchandises produites à Bahreïn et dans les autres États membres du CCG, à condition que les prix de ces marchandises se situent dans une marge déterminée par rapport à la valeur de leurs équivalents importés (10 pour cent pour les marchandises produites à Bahreïn et 5 pour cent pour les marchandises produites dans la zone du CCG).

55. L'Office a adjugé 5 653 marchés depuis sa création (jusqu'à 2006), pour une valeur estimative totale de 2,317 milliards de BD (1,942 milliard de BD en valeur adjugée) (tableau III.6).

Tableau III.6

Marchés publics, 2002-2006

(en millions de BD)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Total
	444,5
	437,6
	429,1
	515,5
	729,5

	 Nationaux 
	390,3
	400,1
	383,9
	475,8
	662,4

	 Étrangers 
	54,2
	37,5
	45,2
	39,7
	67,1

	Services
	102,1
	119,4
	123,4
	135,3
	153,2

	 Nationaux 
	93,1
	109,1
	111,3
	121,2
	130,9

	 Étrangers 
	9,0
	10,3
	12,1
	14,1
	22,3

	Marchandises
	51,3
	59,1
	65,1
	115,2
	119,0

	 Nationaux 
	50,3
	58,9
	64,6
	114,7
	118,6

	 Étrangers 
	1,0
	0,2
	0,5
	0,5
	0,3

	Travaux
	291,0
	259,1
	240,6
	265,0
	457,3

	 Nationaux 
	246,8
	232,1
	208,0
	240,0
	412,8

	 Étrangers 
	44,2
	27,0
	32,6
	25,0
	44,5


a
Estimations préliminaires.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
56. Bahreïn n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics conclu dans le cadre de l'OMC ni n'a le statut d'observateur pour cet accord.
ix) Prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux

57. Bahreïn n'a pas notifié à l'OMC de mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC).  Toutefois, des prescriptions en matière de teneur en produits nationaux figurent dans certains programmes d'assistance, tels que le Programme de soutien au développement des ressources humaines dans le secteur manufacturier (HRDS), supprimé à la fin de 1998
;  ou sont énoncées dans le Décret législatif n° 11/1985 sur le soutien et la protection des industries, retiré progressivement en 2005 (section 4) i) ci-après).

x) Autres mesures

58. Les autorités indiquent qu'aucun accord n'a été encore conclu avec des gouvernements étrangers ou des entreprises étrangères pour limiter les exportations vers Bahreïn.  Le Secrétariat n'a été informé d'aucun accord d'échanges compensés conclu par le gouvernement.  Bahreïn ne maintient aucun stock de réserve obligatoire et n'a jamais pris de mesures à des fins de balance des paiements.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

59. Comme les importations, les exportations ne peuvent être effectuées que par les personnes physiques ou morales qui sont inscrites au registre commercial du Ministère du commerce (MIC) et qui sont membres de la Chambre de commerce et d'industrie de Bahreïn.  Les documents requis sont, notamment, la facture commerciale et un certificat d'origine visé par la Chambre de commerce.  Des documents additionnels peuvent être exigés par la Direction des douanes s'il s'agit d'exportations soumises à restriction, par exemple lorsqu'un permis délivré par le ministère compétent est exigé.
ii) Droits et taxes à l'exportation

60. Bahreïn a aboli tous ses droits à l'exportation le 1er septembre 1986.  Les redevances perçues sur les exportations de vêtements de confection ont été supprimées en 2005.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation

61. Bahreïn interdit l'exportation de quelques produits, dont des produits alimentaires et des combustibles (tableau III.7).  Il impose des restrictions à l'importation pour les chevaux et chameaux vivants et les objets d'antiquité, entre autres (tableau III.8).

Tableau III.7

Exportations prohibées, 2007

	Code du SH
	Désignation du produit
	Autorité responsable

	0106.3920
	Oiseaux bulbul
	Cour du Prince héritier

	2707.1000
2707.3000
2711.3100
	Tous les types de combustibles subventionnés tels que le diesel
	Autorité nationale du pétrole et du gaz

	..
	Tous les types de farines subventionnés
	Ministère de l'industrie et du commerce

	0105.9410
	Poulets frais de la marque "Delmon"
	Ministère de l'industrie et du commerce

	..
	Viandes rouges subventionnées
	Ministère de l'industrie et du commerce


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
Tableau III.8

Exportations soumises à restriction, 2007

	Code du SH
	Désignation du produit
	Autorité responsable

	0101.1010
0101.9010
0101.9020
	Chevaux vivants
	Club d'équitation de compétition

	0106.1910
	Chameaux
	Cour royale

	0602.2010
	Rejets de palmier
	Ministère des affaires municipales et agricoles

	..
	Déchets, ordures
	Commission publique pour la protection des ressources marines et de la faune et de la flore sauvages 

	9706.0000
	Objets d'antiquité
	Ministère de l'information


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
iv) Subventions à l'exportation, finances, assurances et assistance

62. Des allégements de droits et de taxes sont également accordés au titre des régimes "d'importation aux fins de la réexportation", "d'admission temporaire", ou de "transit".  Les importateurs utilisant le régime "d'importation aux fins de la réexportation" déposent une caution ou fournissent une garantie bancaire au lieu des droits;  la caution ou la garantie bancaire est remboursée/débloquée une fois que la preuve de la réexportation a été fournie.  Les marchandises demeurant en dépôt sur le territoire de Bahreïn après 180 jours sont passibles de droits.  Les mêmes documents sont requis pour les marchandises déclarées au titre de "l'admission temporaire", telles que les marchandises importées à des fins d'exposition, le matériel utilisé dans la construction, la recherche scientifique, les projets de développement, ainsi que les articles pour la réparation ou l'entretien, à condition que ces produits soient réexportés dans un délai maximum de trois ans après leur importation.  Les importateurs n'ont pas besoin de détenir une licence commerciale s'ils exercent des activités dans les domaines de la réexportation, de l'admission temporaire, ou du transit.
63. Les marchandises reçues en vertu d'un connaissement direct pour une destination extérieure à Bahreïn et transportées par voie terrestre, sont dédouanées sur la base d'"une déclaration de transit".  Une caution ou garantie est exigée par la Direction des douanes, et est remboursée une fois fournie la preuve de la sortie des marchandises de Bahreïn dans un délai de 30 jours à partir de la date de la déclaration de transit.  Si l'envoi est transporté par voie maritime, directement à partir du port (navire‑terre-navire ou de navire à navire), les marchandises sont dédouanées sur la base d'une déclaration de réexpédition.
64. Le droit de douane est également suspendu pour les marchandises emmagasinées dans des entrepôts sous douane de l'État, jusqu'à leur réexportation, stade auquel il est annulé.  Si les marchandises sont vendues à Bahreïn au lieu d'être réexportées, le droit applicable est alors perçu.  La Direction des douanes peut inspecter toutes les marchandises entreposées sous douane.

65. Une ristourne de droits est accordée au titre de l'article 16 des Notes directives supplémentaires de la Loi douanière commune du CCG, qui autorise les exportateurs à se faire rembourser le droit payé sur un produit importé lorsque celui-ci est réexporté.  Entre autres conditions requises pour bénéficier d'une ristourne, il faut que l'exportateur soit également l'importateur d'origine du produit;  que la valeur c.a.f. d'origine des marchandises réexportées ne soit pas inférieure à 1 890 BD (environ 5 000 dollars EU);  que les marchandises soient réexportées dans un délai de trois ans à compter du paiement du droit d'importation, dans le même état et emballage où elles se trouvaient lorsqu'elles ont été importées;  et que les exportations ne soient pas soumises à restriction ou ne bénéficient pas d'un droit protecteur au titre de la législation de Bahreïn, sauf si une autorisation préalable est obtenue de l'autorité pertinente.
  Il faut apporter la preuve que les marchandises exportées sont identiques à celles qui ont été importées.  La Direction des douanes perçoit une taxe de dédouanement égale à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises si le droit de douane ne dépasse pas 20 pour cent et à 1 pour cent si le droit de douane est supérieur à 20 pour cent.
66. La Banque de développement de Bahreïn, propriété de l'État, est la première institution financière nationale de développement.  Créée en 1992, elle a pour objectifs d'encourager et de développer l'investissement, de répondre aux besoins de financement des petites et moyennes entreprises (PME) et de faciliter la diversification de la base économique du pays.
  Elle aide les PME à exporter, entre autres moyens, en finançant leurs exportations de produits fabriqués à Bahreïn et en octroyant des prêts pour des projets aux taux d'intérêt du marché, prêts pour lesquels elle accorde des délais de grâce flexibles (pouvant aller jusqu'à trois ans) et des conditions de remboursement favorables.
v) Zones franches 

67. Il y a actuellement deux zones franches, l'une à Mina Salman (principal port du pays), l'autre dans la zone industrielle de North Sitra.  Une troisième est en voie d'établissement, la Zone portuaire et industrielle de Mina Khalifa bin Salman, dont les activités devraient débuter en septembre 2008.
  Mina Salman constitue une zone de libre transit permettant d'importer du matériel et des machines en franchise de droits.  Des activités de transformation légères (étiquetage, emballage), soit pour le marché local, soit pour l'exportation, peuvent être menées dans les zones franches.  En outre, toutes les matières premières et la plupart des biens d'équipement destinés à être transformés à Bahreïn peuvent être importés et entreposés dans ces zones en franchise de droits.  Il est également possible d'utiliser des entrepôts sous douane à des fins de stockage, à condition de suivre certaines procédures douanières.  Selon les autorités, aucune distinction n'est établie entre les sociétés à capitaux locaux et les sociétés à capitaux étrangers pour ce qui est de l'accès aux zones franches ou aux entrepôts sous douane.  Les droits de douane applicables doivent être acquittés lors de la vente des produits provenant des zones franches sur le marché des États membres du CCG.
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

68. Bahreïn offre aux investisseurs nationaux et étrangers diverses incitations, dont le but est d'encourager les investissements et de les orienter dans le sens des objectifs de développement du pays, d'encourager l'utilisation des produits nationaux et la création de valeur ajoutée, de promouvoir les exportations, et d'introduire de nouvelles branches d'activités, de nouveaux produits et de nouvelles technologies.

69. Outre les allégements de droits à l'importation (section 2) iv) c) ci-dessus), on distingue d'autres incitations générales offertes à tous les investisseurs, dont des prêts à court ou à long terme à faibles taux d'intérêt (par rapport aux niveaux nationaux) de la Banque de développement de Bahreïn pour le financement d'immobilisations ou d'une proportion importante du fonds de roulement dans les projets industriels de petite ou moyenne envergure;  des loyers bas (par rapport aux niveaux nationaux) pour les terrains situés dans les zones industrielles publiques
;  des tarifs peu élevés (par rapport aux niveaux nationaux) pour l'énergie utilisée à des fins de production;  et des règlements et procédures flexibles pour le recrutement de main-d'œuvre étrangère.

70. Les subventions actuellement accordées dans le secteur manufacturier sont l'entrée en franchise de droits pour les machines, le matériel et les matières premières, la réduction des tarifs de l'électricité, qui ont été ramenés de 16 à 12 fils par kW/h pour les investisseurs du secteur industriel, et un délai de grâce de cinq ans pour le paiement du loyer applicable aux terrains dans les zones industrielles.  Ces subventions sont les mêmes pour tous les investisseurs, qu'ils soient nationaux ou étrangers.
  Le Programme de soutien au développement des ressources humaines dans le secteur manufacturier (HRDS) a expiré à la fin de 1998
, et le Décret législatif n° 11/1985, qui soutenait les branches de production naissantes, a été abrogé progressivement en 2005 (section 2) ix) ci‑dessus).

71. À l'heure actuelle, l'État met à la disposition de toutes les personnes résidant à Bahreïn une aide alimentaire pour la farine et pour la viande.  Ces produits peuvent être obtenus à des prix inférieurs à ceux du marché, mais les consommateurs peuvent également acheter des produits carnés non subventionnés à des prix beaucoup plus élevés.  La production agricole nationale est elle aussi subventionnée:  l'État fournit aux agriculteurs la plupart des intrants, tels que le matériel d'irrigation, les pesticides et les aliments pour la volaille, à des prix inférieurs à ceux du marché.  De plus, l'électricité, l'eau et les services d'assainissement sont fournis aux consommateurs à un prix inférieur à celui du marché.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix
72. Bahreïn n'a pas de législation sur la concurrence proprement dite;  toutefois, la concurrence déloyale est traitée aux articles 59 à 64 de la Loi n° 7/1987 sur le commerce et, aux termes du Décret de l'Émir n° 18/1975, les monopoles doivent être démantelés.  Selon les autorités, la politique de la concurrence doit être abordée dans le contexte du projet de loi sur la protection des consommateurs, qui doit prendre effet en 2007.
  La Direction de la protection des consommateurs, qui relève du MIC, a pour rôle, entre autres choses, de prévenir les pratiques commerciales déloyales (par exemple les cartels).

73. Certains produits, notamment le gaz, la farine, la viande, le pain de fabrication locale, les volailles, le pétrole, l'électricité et l'eau, ainsi que certains services (par exemple le transport aérien, la poste et les services relatifs au tourisme) bénéficient de subventions à la consommation/d'un contrôle des prix (chapitre IV 3) et 5)).  De manière générale, les prix fixés par les fournisseurs pour ces produits et services sont soumis à l'approbation du Conseil des ministres.  De plus, la consommation d'animaux d'élevage importés d'Australie est subventionnée:  la subvention intervient au niveau du prix de l'abattage.

iii) Entreprises d'État et privatisation

74. Le secteur public est un des plus importants employeurs et exerce toujours une influence majeure et directe sur l'économie.  Il comprend l'administration centrale, l'Organisation générale des assurances sociales (GOSI), une caisse de pension pour les employés du secteur privé et une caisse de compensation pour les travailleurs étrangers du secteur public, cinq municipalités et plusieurs entreprises publiques, dont la contribution à l'économie demeure importante.  Par exemple, Aluminium Bahrain (ALBA) et la Société pétrolière bahreïnite (BAPCO) dominent la production dans leurs branches d'activité respectives. 

75. Une nouvelle société de portefeuille entièrement publique, la Mumtalakat, a racheté les actions de l'État dans plusieurs sociétés (tableau III.9).  Les entreprises pétrolières d'État (soit BAPCO et BANAGAS) ne relèvent pas du portefeuille de la MHC mais de celui de l'Autorité nationale du pétrole et du gaz (NOGA).

Tableau III.9

Quelques entreprises d'État, 2007

	Entreprises
	Domaines d'activité
	Propriété publique (%)

	I.  Relevant de la Société de portefeuille Mumtalakat:
	
	

	Aluminium Bahrain (ALBA)
	Aluminium
	77

	Bahrain Telecommunications Company (BATELCO)
	Télécommunications
	36,7

	Tourism Projects Company
	Tourisme
	100

	International Circuit Company
	Tourisme (courses de voitures Formule 1)
	100

	Bahrain Flour Mills Company
	Agriculture
	65,7

	Bahrain Livestock Company
	Agriculture
	25

	Properties Company
	..
	100

	General Poultry Company
	Agriculture
	100

	Gulf Aluminium Rolling Mill Company (GARMCO)
	Aluminium
	37,29

	Durrat Al Bahrain
	Tourisme
	50

	Bahrain International Golf Company
	Tourisme
	14,29

	Lulu Tourism Company
	Tourisme
	50

	Al Areen Spa
	Tourisme
	33

	Zallaq Resort Company
	..
	8,7

	Southern Development
	..
	25

	Huwar Islands Development Company
	Tourisme
	100

	Awali Properties Company
	..
	100

	Huwar Holding Company
	
	33,3

	Bahrain Family Entertainment Company
	Tourisme
	12,5

	Arab Shipbuilding and Repair Yard Company (ASRY)
	Construction navale
	18,5

	Bahrain Development Bank (BDB)
	Services financiers
	100

	Housing Bank
	Services financiers
	100

	National Bank of Bahrain 
	Services financiers
	49

	Gulf International Bank
	Services financiers
	12,1

	Gulf Air
	Transport aérien
	50

	Arabian Navigation Company
	
	2,1

	Arabian Marine and Petroleum Transport
	Transport maritime
	3,8

	Arabian Petroleum Investment Company
	Pétrole
	3,0

	Arabian Telecommunications Est
	Télécommunications
	2,5

	Arabian Investment Company
	
	1,7

	Arabian Pharmaceutical Industries Company
	Industrie pharmaceutique
	0,9

	Islamic Finance House
	Services financiers
	0,2

	McLaren Company
	Secteur automobile
	30

	Arabian Petroleum Services
	Pétrole
	3,0

	Gulf Investment Corporation
	..
	16,7

	II.  Relevant de l'Autorité nationale du pétrole et du gaz:
	
	

	Bahrain Petroleum Company (BAPCO)
	Pétrole et gaz
	100

	Bahrain National Gas Company (BANAGAS)
	Gaz
	75

	Gulf Petrochemical Industries Company (GPIC)
	Industrie pétrochimique
	33,3

	Bahrain Aviation Fuelling Company (BAFCO)
	Carburants
	60


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
76. Au cours des dernières années, le rôle de l'État a été redéfini et ce dernier se consacre désormais de plus en plus à l'élaboration des politiques et de la réglementation et de moins en moins à la fabrication de produits marchands.  Le gouvernement cherche à encourager une plus grande participation du secteur privé à l'économie, de manière à accroître la contribution de celui-ci à l'investissement et à la croissance économique, à diversifier la base économique et à maintenir la paix sociale et la sécurité.  En octobre 2002 a été promulgué le Décret n° 41/2002 sur la politique et les lignes directrices relatives à la privatisation, dont l'article 4 dispose que le programme de privatisation vise le secteur manufacturier et celui des services et, plus particulièrement le tourisme, les communications, les transports, l'électricité, l'eau, les services portuaires, les services aéroportuaires, le pétrole, le gaz, ainsi que la poste.

77. Le Conseil suprême de la privatisation a été créé en mars 2001 pour gérer le programme de privatisations.  Le Conseil des ministres délègue au Ministère des finances, en coordination avec l'Office du développement économique et les ministères concernés, les préparatifs administratifs et techniques nécessaires pour mettre en œuvre les privatisations.  La décision de privatiser, de liquider ou d'exploiter selon des critères commerciaux une entreprise d'État est prise au cas par cas.  Les recettes générées par le programme de privatisations sont déposées dans la réserve générale de l'État et consacrées, à la discrétion des autorités, aux opérations de restructuration nécessaires à la privatisation et à l'annulation de toute dette exigible ou au financement du recyclage professionnel des employés des sociétés privatisées, entre autres.

78. Suivant les termes de la Loi n° 41/2002, le Comité des privatisations a été créé en 2006 pour prendre des décisions en cette matière.  Le Comité est composé de représentants de l'Office du développement économique et du Ministère des finances;  le Ministre des finances agit en qualité de Président.
  En collaboration avec la Banque mondiale, Bahreïn a élaboré un plan directeur pour son programme de privatisations et d'externalisation, dont les principaux éléments sont la création du Comité des privatisations (lequel a pour tâche d'assurer une coordination appropriée entre les organes centraux);  la mise en œuvre du programme de privatisations et le lancement de projets de privatisation sur la base de normes claires et définies;  l'établissement de mécanismes de réglementation multisectoriels chargés de superviser la prestation des services;  et l'externalisation des services publics lorsque la chose est possible.

79. Les plus importantes entreprises d'État privatisées depuis 2000 sont la Société bahreïnite d'extrusion de l'aluminium (BALEXCO), les centrales d'Al Ezzel et de Hidd, et la Direction des transports (autocars).  La gestion des ports (Mina Salman et Mina Khalifa bin Salman) fait depuis 2006 l'objet d'une concession accordée à AMP Mueller pour une durée de 25 ans
, tandis que Aluwheel (un producteur d'aluminium) et la Société bahreïnite de fabrication d'alliages (BAMCO) sont aussi administrées par des concessionnaires.  D'ici à quelques années, de nouvelles privatisations sont à prévoir, qui toucheront, entre autres, les services postaux, les services d'assainissements, les centrales électriques, les stations d'épuration, ainsi que le Club d'équitation de compétition.

80. Bahreïn a privatisé l'importation de moutons vivants d'Australie le 1er janvier 2001
, et depuis le 1er janvier 2006, le secteur privé peut importer de la viande fraîche ou congelée de n'importe quel pays.  Précédemment, Bahreïn avait notifié au Groupe de travail de l'OMC des entreprises commerciales d'État que le MIC était considéré comme une entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.  Selon la notification, les produits visés sont les animaux vivants de l'espèce ovine importés d'Australie, pour des raisons religieuses (halal) et culturelles, les Bahreïnites préférant consommer uniquement de la viande fraîche provenant d'animaux abattus conformément aux principes islamiques.  L'alumine, qui est utilisée dans la fabrication de l'aluminium, n'est importée que par la société d'État Aluminium Bahrain (ALBA).
iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités
81. Dans le cadre de ses efforts d'harmonisation au sein du CCG et conformément à ses engagements au titre de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, Bahreïn a récemment promulgué de nouvelle lois sur les brevets, le droit d'auteur, les marques, les secrets commerciaux, les indications géographiques, les schémas de configuration de circuits intégrés et les dessins et modèles industriels.  En outre, le processus législatif est en cours en vue de l'adoption d'une loi sur les variétés végétales (tableau III.10).
  Reconnaissant l'amélioration de la protection que Bahreïn accordait aux DPI, les États-Unis l'ont retiré en 1999 de leur Liste spéciale n° 301 énumérant les pays sous surveillance.

Tableau III.10

Récapitulatif de la législation bahreïnite sur la protection des DPI

	DPI
	Principal texte législatif
	Durée de la protection
	Durée minimale de la protection au titre de l'Accord sur les ADPIC

	Droit d'auteur
	Loi n° 22/2006 sur le droit d'auteur et les droits voisins 
	Vie de l'auteur plus 20 à 70 ans
	Vie de l'auteur plus 50 ans

	Brevets
	Loi n° 1/2004 (modifiée par la Loi n° 14/2006) sur les brevets et les modèles d'utilité
	20 ans à compter de la date de dépôt pour les brevets;  et 10 ans à compter de la date de dépôt pour les modèles d'utilité
	20 ans à compter de la date de dépôt

	Marques
	Loi n° 11/2006 sur les marques 
	10 ans, renouvelable indéfiniment pour des périodes de 10 ans
	Au moins 7 ans;  renouvelable indéfiniment

	Secrets commerciaux
	Loi n° 12/2006 (modifiant la Loi n° 7/2003)
	5 ans pour les nouveaux produits pharmaceutiques et 10 ans pour les nouveaux produits chimiques pour l'agriculture (à compter de la date de l'approbation)
	Pas de période spécifique

	Indications géographiques
	Loi n° 16/2004 sur la protection des indications géographiques
	Non spécifiée
	Illimitée

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Loi n° 5/2006 sur les circuits intégrés
	10 ans à compter de la date de dépôt ou  de la première exploitation commerciale, selon la première éventualité, et renouvelable pour 5 ans
	10 ans à compter de la première exploitation commerciale

	Dessins et modèles industriels
	Loi n° 6/2006 sur les dessins et modèles industriels
	10 ans, renouvelable pour 5 ans
	Au moins 10 ans

	Variétés végétales
	Projet de loi sur la protection des obtentions végétales
	Non spécifiée
	Pas de période spécifique


Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.
82. Les principales institutions compétentes en matière de DPI sont la Direction de la propriété intellectuelle du MIC, qui chapeaute l'Office national des brevets, l'Office des marques et la Section du contrôle de la propriété industrielle;  l'Office de protection du droit d'auteur (CPO) du Ministère de l'information;  la Direction des douanes pour les questions liées aux mesures à la frontière;  les tribunaux, chargés de faire respecter les lois;  et l'Office des brevets du CCG, dont le siège se trouve à Riyad (Arabie saoudite).
83. Bahreïn est partie à divers traités et conventions sur la propriété intellectuelle.  Il a adhéré à la Convention de l'OMPI (en juin 1995);  à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (en octobre 1997);  et à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (en mars 1997).  En décembre 2005, il a adhéré à cinq autres traités:  le Traité sur le droit des brevets;  le Protocole de Madrid (Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques);  l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services;  le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur;  et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT).
  En mars 2007, Bahreïn est également devenu partie au Traité de coopération en matière de brevets et au Traité sur le droit des marques.  Selon les autorités, Bahreïn négocie son adhésion à l'Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques;  au Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets;  et à l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales.

84. En juin 2001, le Conseil des ADPIC de l'OMC a procédé à l'examen de la législation bahreïnite en matière de propriété intellectuelle.

b) Brevets

85. La Loi n° 1/2004 (modifiée par la Loi n° 14/2006) sur les brevets et les modèles d'utilité a remplacé la Loi de 1955 sur les brevets, les dessins et les marques.  Dans la nouvelle loi, la définition de l'expression "objet brevetable" a été mise en conformité avec l'article 27 de l'Accord sur les ADPIC.  Les inventions techniques fondées sur les nécessités humaines, l'exécution d'activités, la chimie, la physique, la pharmacologie, la biotechnologie et la mécanique sont brevetables à condition qu'elles soient nouvelles, qu'elles impliquent une activité inventive et qu'elles soient susceptibles d'application industrielle.  Les produits pharmaceutiques sont eux aussi brevetables.  La décision d'accorder un brevet ou un modèle d'utilité est publiée au Journal officiel de manière que toute partie intéressée puisse faire opposition dans les 60 jours suivant la publication.  Une fois accordée, la protection est valide pour une durée de 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande (dix ans s'il s'agit d'un modèle d'utilité).  Dans les deux cas, des droits annuels de maintenance sont perçus (ils varient de 40 à 76 BD pour les particuliers et de 80 à 152 BD pour les entreprises) à compter du début de la deuxième année et ce, pour toute la durée de la période de protection.

86. Le nouveau régime des brevets a également permis l'établissement du mécanisme et des conditions voulus pour l'octroi de licences obligatoires.  La cession ne limite en rien les droits de tierces parties à moins qu'elle n'ait été enregistrée à l'Office national des brevets de la Direction de la propriété industrielle et publiée au Journal officiel.  Aucune licence obligatoire n'a été octroyée jusqu'ici, et rien n'est prévu en cas d'importation parallèle de produits brevetés. 

87. Aux termes de l'article 11 de la Loi n° 1/2004, les détenteurs de brevets ont le droit exclusif (ainsi qu'il est prévu à l'article 28:1 de l'Accord sur les ADPIC) de céder le brevet, de le transmettre par voie successorale ou encore de conclure des contrats de licence.  La loi prévoit également des sanctions en cas d'atteinte aux droits de détenteurs de brevets (section h) ci-dessous).

88. Conformément à la Décision n° 54/2006 et au Règlement d'application de la Loi n° 1/2004
, la Direction de la propriété industrielle a commencé à accepter le dépôt des demandes de brevets et de modèles d'utilité le 14 juin 2006.  L'examen des demandes de brevets et de modèles d'utilité doit être effectué par des employés formés à cette fin avec le soutien des autorités nationales et internationales.  Conformément au Règlement d'application, les documents ci-après sont exigés: procuration;  certificat de constitution en société (si le demandeur est une personne morale);  résumé de l'invention en anglais et en arabe;  spécifications techniques de l'invention en anglais et en arabe;  et copie certifiée du document de priorité, si une priorité conventionnelle est revendiquée.

c) Droit d'auteur et droits voisins

89. La Loi n° 22/2006 sur le droit d'auteur et les droits voisins
, promulguée le 25 juin 2006, a remplacé la Loi de 1993 sur le droit d'auteur.  Pour respecter les dispositions des articles 12 et 14 de l'Accord sur les ADPIC, la Loi n° 22/2006 a augmenté la durée de la protection (vie de l'auteur plus 70 ans), introduit un régime de protection des droits voisins et accordé une protection rétroactive.  Le droit d'auteur est protégé pour les livres, les dépliants et autres écrits, les conférences, les sermons, les œuvres dramatiques, les œuvres musicales, les compositions musicales, les œuvres cinématographiques, les dessins, les œuvres de peinture, d'architecture, de sculpture et de gravure, les photographies, les œuvres d'arts appliqués, les illustrations, les cartes, les plans, les croquis, les œuvres en trois dimensions ainsi que les programmes d'ordinateur.  Les droits voisins protégés par la nouvelle loi sont ceux des exécutants, des producteurs d'enregistrements sonores et des organisations de radiodiffusion.  La Loi n° 22/2006 confirme également les droits littéraires et économiques des détenteurs de droits d'auteur et de leurs successeurs.  Elle introduit en outre le principe des droits de location comme le prescrit l'article 11 de l'Accord sur les ADPIC.

90. La Loi n° 22/2006 accorde aux auteurs et à leurs successeurs en titre le droit d'autoriser ou d'interdire la location commerciale d'originaux ou de copies de leurs œuvres protégées, à concurrence des limites permises par l'article 11 de l'Accord sur les ADPIC.  Elle institue également les droits moraux et réglemente les actes ne nécessitant pas l'autorisation du détenteur, à concurrence toujours des limites prévues dans la Convention de Berne et dans l'Accord sur les ADPIC.  Pour assurer la protection des droits et dissuader les contrevenants éventuels, les peines applicables en cas d'atteinte ont été renforcées (section h) ci-dessous).

d) Marques
91. La Loi n° 11/2006 sur les marques a abrogé la Loi de 1991 du même nom.  Elle réglemente les procédures applicables à la présentation d'une demande de marque et à la publication et à l'enregistrement des marques de fabrique et de commerce, des marques de service, des marques collectives et des marques de certification.  Elle a modifié la définition de marque pour la rendre compatible avec celle de l'article 15:1 de l'Accord sur les ADPIC;  elle prévoit la possibilité d'enregistrer des odeurs et des sons sous une marque;  et elle introduit une définition pour les concepts de marque de certification et de marque collective.  La décision d'accorder la propriété d'une marque est publiée au Journal officiel afin que toute partie intéressée puisse y faire opposition dans les 60 jours suivant la publication.  Parmi les autres caractéristiques de la nouvelle loi, citons l'introduction d'un droit de priorité pour l'enregistrement d'une marque notoirement connue, ce qui permet sa protection même si elle n'est pas enregistrée (ainsi que le prévoit la Convention de Paris);  et l'octroi de privilèges aux détenteurs de marques de fabrique ou de commerce enregistrées.

92. La Loi n° 11/2006 prévoit qu'il y a présomption de confusion lorsqu'un signe identique à une marque enregistrée pour un produit ou un service est utilisé sans le consentement du détenteur.  Elle accorde par ailleurs une protection temporaire aux marques utilisées dans le cadre d'expositions nationales ou internationales.  L'article 19 b) protège une marque enregistrée pendant une durée de dix ans à compter de la date de dépôt de la demande;  au cours de la dernière année de protection, le détenteur des droits peut demander un renouvellement pour une période équivalente.  Le tribunal peut annuler un enregistrement de marque s'il est convaincu que la marque n'a pas été utilisée pendant une période ininterrompue de cinq ans sans raison valable.

e) Schémas de configuration de circuits intégrés (topographies) et dessins et modèles industriels

93. La Loi n° 5/2006 sur les circuits intégrés, et la Loi n° 6/2006 sur les dessins industriels promulguée le 29 avril 2006
, énoncent les prescriptions applicables à l'enregistrement, au renouvellement, au transfert de propriété et à la délivrance des licences en ce qui concerne les schémas de configuration de circuits intégrés et les dessins et modèles industriels.  Dans le cadre du nouveau régime, la protection des dessins et modèles industriels et des schémas de configuration de circuits intégrés est assurée pendant dix ans à compter de la date du dépôt de la demande ou de la première exploitation commerciale où que ce soit dans le monde, selon la première éventualité.  Elle est renouvelable une seule fois, pour une durée de cinq ans.

94. La Loi n° 6/2006 retient la définition des dessins et modèles industriels énoncée à l'article 25:1 de l'Accord sur les ADPIC, et introduit la possibilité d'enregistrer des dessins ou modèles multiples par une demande unique ainsi que le concept de mesures provisoires prévu à l'article 50 de l'Accord sur les ADPIC.  La loi incorpore également le droit de priorité prévu dans la Convention de Paris, et permet la protection temporaire des dessins ou modèles présentés dans des expositions internationales et nationales.  De plus, le cumul de la protection est autorisé conformément aux autres lois (par exemple celle sur le droit d'auteur), accords et conventions auxquels Bahreïn est partie.  Le système d'enregistrement est fondé sur le non-examen et la loi autorise les tierces parties à faire opposition après l'enregistrement.

f) Secrets commerciaux

95. À l'époque du précédent examen, Bahreïn n'avait pas de législation sur les secrets commerciaux.  La Loi n° 12/2006 sur les secrets commerciaux (modifiant la Loi n° 7/2003) réglemente les secrets commerciaux et énonce les sanctions applicables en cas de violation.  Les nouveaux produits pharmaceutiques sont protégés pendant une durée de cinq ans à compter de la date à laquelle la commercialisation est approuvée – dix ans lorsqu'il s'agit de nouveaux produits chimiques pour l'agriculture.  La loi incorpore également les dispositions de l'article 39 de l'Accord sur les ADPIC sur la protection des renseignements (y compris les données) non divulgués.  Étant donné que Bahreïn est partie à la Convention de Paris, l'article 10bis de cette convention sur la concurrence déloyale fait partie de sa législation nationale.

g) Indications géographiques

96. La Loi n° 16/2004 sur la protection des indications géographiques a remplacé l'article 61 de la Loi sur le commerce
;  elle est administrée par l'Office des marques.  Aux termes des articles premier et 3 de la loi, les indications géographiques permettent d'identifier une marchandise comme étant originaire d'un territoire ou d'une région d'un Membre de l'OMC ou d'un État qui traite avec Bahreïn sur une base de réciprocité, lorsque la qualité, la réputation ou d'autres caractéristiques influant sur la promotion des ventes sont essentiellement attribuables à son origine géographique.  De telles indications sont protégées pour autant qu'elles le soient dans le pays d'origine.  La loi dispose expressément que toute personne peut se prévaloir d'une protection plus favorable accordée à une indication géographique dans le cadre de tout accord, convention ou traité auquel Bahreïn est partie. Elle exclut de la protection les indications géographiques qui ne sont pas protégées dans leur pays d'origine ou qui cessent de l'être, ou qui sont tombées en désuétude dans ce pays.

h) Moyens de faire respecter les droits

97. Conformément à l'article 41 de la Loi n° 1/2004 sur les brevets et les modèles d'utilité, quiconque porte atteinte à un droit d'auteur est passible d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois mois et d'au plus un an, et/ou d'une amende d'au moins 500 BD et d'au plus 2 000 BD.  L'article 12 de la loi met en œuvre les prescriptions de l'article 34 de l'Accord sur les ADPIC concernant le renversement de la charge de la preuve dans le cadre de la procédure civile applicable lorsque l'objet du brevet est un procédé d'obtention d'un produit.  La loi prévoit également le renversement de la charge de la preuve (article 37:2 de l'Accord sur les ADPIC), c'est-à-dire que la charge de la preuve incombera au prétendu contrevenant uniquement si la probabilité est grande que le produit identique ‑ faisant l'objet de la plainte - a été obtenu par le procédé breveté et le détenteur du brevet n'a pu, en dépit d'efforts raisonnables, déterminer quel a été le procédé effectivement utilisé.

98. Conformément à la Loi n° 22/2006 sur le droit d'auteur et les droits voisins, les personnes qui portent atteinte à ces droits sont passibles d'un large éventail de sanctions, dont l'emprisonnement pour une durée de trois mois à un an, et une amende dont le montant varie de 500 à 4 000 BD.  Selon les autorités, la plupart des cas d'atteinte à des droits d'auteur concernent des œuvres cinématographiques et musicales importées d'Asie.  Au cours des deux dernières années, les Douanes ont saisi et détruit quelque 250 000 CD et DVD.

99. Aux termes de l'article 13 de la Loi n° 16/2006 sur les indications géographiques, est passible d'une peine d'emprisonnement variant de trois mois à un an et/ou d'une amende variant entre 500 et 2 000 BD quiconque induit en erreur le public en désignant ou en présentant directement ou indirectement un produit comme étant originaire d'une région géographique autre que sa véritable région d'origine, ou encore en utilisant une indication géographique d'une manière qui crée une concurrence déloyale ou qui va à l'encontre de pratiques honnêtes.

100. Ces dernières années, Bahreïn a fait des progrès importants dans la lutte contre le piratage du droit d'auteur et aucune atteinte majeure à des droits conférés par des brevets ou des marques de fabrique ou de commerce n'a été signalée.  En revanche, le piratage de logiciels, qui se pratique dorénavant moins au niveau de la vente au détail et davantage à celui de la consommation finale, serait considéré comme problématique.
  À la fin de 1997, le gouvernement a lancé une campagne pour faire respecter le droit d'auteur, fondée essentiellement sur des inspections, des fermetures d'établissements et la sensibilisation accrue du public.  Depuis, grâce à une surveillance continue exercée par l'Office de protection du droit d'auteur sur le territoire, et en collaboration avec la Direction des douanes, à la frontière, on assiste à une baisse du taux de piratage.  L'Office a été doté de pouvoirs importants, y compris des pouvoirs qu'il partage avec la police, pour arrêter les contrevenants présumés et pour confisquer les marchandises soupçonnées de porter atteinte à la législation sur le droit d'auteur.  Selon les autorités, l'Office peut également agir de sa propre initiative en prenant des mesures à l'encontre des contrevenants présumés.

101. Conformément à l'article 47 de la Loi n° 11/2006 sur les marques, les contrevenants sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois mois et d'au plus un an et/ou d'une amende d'au moins 500 BD et d'au plus 4 000 BD.  Selon l'article 35 de la Loi n° 5/2006 sur les circuits intégrés, quiconque se rend coupable d'une infraction est passible d'une peine de prison d'au moins trois mois et d'au plus un an et/ou d'une amende d'au moins 500 BD et d'au plus 2 000 BD.  Les mêmes peines sont prévues pour les infractions à l'article 30 de la Loi n° 6/2006 sur les dessins et modèles industriels.
� Si le certificat d'origine ne peut être produit, un dépôt de 10 BD est exigible jusqu'à ce qu'il soit fourni.


� Loi sur le régime douanier commun des États du CCG.  Adresse consultée:  http://library.gcc-sg.org/ English/enew01.htm.


� Pour avoir le descriptif des procédures douanières du CCG, consulter ses renseignements en ligne. Adresse consultée:  http://www.gcc-sg.org/GCC-Customs/gcc_cu01e.html.


� Département d'État des États-Unis (2005).


� Document de l'OMC G/VAL/W/57 du 13 janvier 2000.


� Bahreïn a aussi demandé une assistance technique (document de l'OMC G/VAL/M/27 du 5 juin 2002).


� Document de l'OMC G/VAL/W/156 du 27 septembre 2006.


� Document de l'OMC G/PSI/N71/Add.6 du 6 juin 1997.


� L'accord commercial bilatéral avec les États-Unis énonce aussi des règles d'origine spécifiques "au niveau du filé" pour les textiles.


� La composante spécifique des droits alternatifs pour le tabac et les produits du tabac est la suivante:  (code du SH entre parenthèses):  2 BD par kg brut (2401.1000 à 2401.3090);  15 BD par kg (2402.1000 et 2402.9010);  10 BD par millier de cigarettes (2402.2000 et 2402.9020);  4 BD par kg net (2403.1010 à 2403.9930);  0,6 BD par kg brut (2403.9940 et 2403.9950);  et 4 BD par kg brut (2403.9990).


� La définition de l'agriculture de l'OMC vise les chapitres 1 à 24 du SH, à l'exception des poissons et les produits de la pêche (codes du SH 0301-0307, 0509, 051191, 1504, 1603-1605 et 230120), plus certains produits (codes du SH 290543, 290544, 290545, 3301, 3501-3505, 380910, 382311-382319, 382360, 382370, 382460, 4101-4103, 4301, 5001-5003, 5105-5103, 5201-5203, 5301 et 5302).


� Voir OMC (2000).


� La section VIII de la Loi sur le régime douanier commun des États du CCG précise quels sont les organismes et les marchandises admis au bénéfice d'exemptions tarifaires comme le corps diplomatique, les forces militaires, les effets personnels, les importations effectuées par des institutions caritatives et les marchandises en retour.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BHR/1 du 15 septembre 2000.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/BHR/1 du 3 juin 1997;  et document de l'OMC G/SG/N/1/BHR/1 du 12 juin 1997.


� Document de l'OMC G/TBT/2/CS1/Add.2 du 11 février 1998.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/28 du 27 octobre 2006.  La BSMD a été créée en vertu du Décret législatif n° 16/1985.


� Le NCSM a été établi en vertu du Décret législatif n° 16/1985.


� Depuis 2000, deux autres normes spécifiques à Bahreïn, sur la sécurité et les entrepôts pour denrées alimentaires, ont été élevées au rang de normes du CCG.


� Articles relevant du code 8509.8090 du SH (document de l'OMC G/TBT/N/BHR/5 du 24 mai 2006).


� Document de l'OMC G/SPS/N/BHR/5-7 du 7 novembre 2005.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.7 du 26 juillet 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/537 du 18 janvier 2005.


� OMC (2000).


� L'examen organoleptique porte sur les propriétés physiques des produits alimentaires, comme la couleur, l'odeur, le goût et la texture.


� Toute plainte est examinée par un Comité d'experts qui prend la décision d'accepter ou de rejeter l'envoi.


� Département d'État des États-Unis (2005).


� Règlement technique n° 9 de 1995.


� Selon les autorités, le nouveau régime était fondé sur la loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés publics de biens, de travaux et de services.


� De manière générale, le précédent régime de passation des marchés publics avait fait l'objet de critiques en raison de son manque de transparence.  En outre, les marchés n'étaient pas toujours adjugés uniquement sur la base du prix et de la valeur technique (Département d'État des États-Unis, 2005b).


� L'article 9 du Décret législatif n° 36/2002 prévoit que le tiers des membres de l'Office peut être reconduit dans ses fonctions pour un second mandat de deux ans.


� Le choix entre les appels d'offres nationaux et internationaux repose sur des critères liés à la nature des marchandises, des travaux ou des services à acheter;  au volume;  à la complexité;  et aux normes requises. L'Office est habilité à lancer un appel d'offres international en se fondant sur ces critères.  Les appels d'offres nationaux s'adressent uniquement aux entreprises et organisations enregistrées à Bahreïn (les entreprises établies dans les pays membres du CCG sont considérées comme "nationales"), et sont annoncés dans un ou deux journaux nationaux, ou selon ce que l'Office juge approprié, tandis que les appels d'offres internationaux sont annoncés à Bahreïn et à l'étranger à la fois en arabe et en anglais.  Dans tous les cas, l'Office peut faire publier un appel d'offres dans d'autres grands médias.  Les marchés publics d'une valeur de 1 million de BD ou plus faisant l'objet d'un appel d'offres doivent être annoncés dans le Journal officiel. 


� Les demandes de propositions peuvent être adressées directement à un certain nombre de fournisseurs dans les circonstances suivantes:  les services ne peuvent être fournis que par un nombre limité de fournisseurs; le coût de l'évaluation excède la valeur des services requis;  et le caractère confidentiel du projet ou l'intérêt national l'exige (article 51 du Décret législatif n° 36/2002).


� Département d'État des États-Unis (2005a).


� Dans la mesure du possible, l'Office transpose en termes pécuniaires tous les critères de comparaison entre les offres, tels que les coûts d'entretien et la qualité.


� Si le soumissionnaire retenu ne présente pas de cautionnement de bonne fin dans le délai requis, il est réputé avoir retiré son offre et il ne peut participer à un autre appel d'offres pendant au moins un an.  Le cautionnement de bonne fin est restitué au fournisseur ou à l'entrepreneur qui a rempli les conditions du marché. 


� Voir l'information en ligne de l'Office.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.tenderboard.gov.bh" ��http://www.tenderboard.gov.bh�.


� Une demande de révision doit être déposée dans les dix jours suivant la date à laquelle la décision a été communiquée dans le cas d'un appel d'offres national, et dans les 20 jours dans le cas d'un appel d'offres international.  Conformément à l'article 56 du Décret législatif n° 36/2002, un refus doit être motivé. Toutefois, lorsque aucune décision n'est rendue relativement à une demande de révision dans les 30 jours, la demande est réputée être rejetée implicitement.


� Aux termes du programme HRDS, toutes les industries manufacturières qui employaient un certain pourcentage de personnel bahreïnite bénéficiaient d'un don en espèces annuel d'un montant maximal de 40 pour cent de la valeur ajoutée de la société (OMC, 2000).


� Pour bénéficier d'une protection au titre du Décret législatif n° 11/1985, le produit devrait comporter, au cours des trois premières années de production, au moins 20 pour cent d'éléments d'origine nationale (y compris d'éléments originaires de pays membres du CCG), proportion qui s'élèverait à plus de 40 pour cent au cours des cinq années suivantes (OMC, 2000).


� Manuel douanier, Résolution n° 2 (1986) concernant la ristourne des droits à l'importation payés pour des marchandises étrangères, au moment de leur réexportation.


� Information en ligne de la Banque.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bdb-bh.com" ��http://www.bdb-bh.com�.


� La Zone portuaire et industrielle franche de Mina Khalifa bin Salman couvrira une superficie de 1 million de kilomètres carrés et offrira à des sociétés de logistique des espaces d'entreposage et des parcelles de terrain sur la base d'un bail à long terme.


� Ministère de l'industrie et du commerce (2006).


� Depuis janvier 2001, les sociétés à capitaux étrangers peuvent louer des terrains industriels à Bahreïn pour un maximum de 50 ans.  La Direction des zones industrielles du MIC supervise les baux à long terme.  Les conditions de location sont régies par le Décret législatif n° 28/1999 sur l'établissement et l'organisation des zones industrielles.


� Une nouvelle Loi sur le travail (Loi n° 73/2006) a remplacé la Loi n° 23/1976.


� Document de l'OMC G/SCM/N/38/BHR-G/SCM/N/48/BHR-G/SCM/N/60/BHR du 26 juillet 2000.


� Le programme HRDS prévoyait, entre autres mesures:  une subvention à l'emploi pour les employés bahreïnites, un rabais maximal de 50 pour cent sur les frais d'électricité, le loyer gratuit dans les zones industrielles de l'État, et une exonération des droits d'importation sur les matières premières et les produits semi�finis (voir OMC, 2000).


� Le Décret législatif n° 11/1985 a accordé une protection tarifaire à concurrence de 20 pour cent à certaines branches de production nationales naissantes (par exemple celles des produits médicaux jetables en plastique, des profilés creux d'aluminium et de certains types de tissus) enregistrées auprès du Comité de soutien et de protection des industries du MIC.


� Le projet de loi sur la protection des consommateurs n'a pas encore été adopté par le Parlement bahreïnite.


� Département d'État des États-Unis (2005a).


� Une nouvelle Direction de la privatisation et de l'externalisation fournira des services de secrétariat au Comité des privatisations.


� Un projet d'Ordonnance du Premier Ministre a été élaboré pour guider le processus de privatisation.  Ce document définit également les responsabilités du Ministère des finances, de l'Office du développement économique et des autres parties prenantes et ministères compétents.


� Les ports seront administrés par une société d'État pendant les cinq premières années suivant la date d'octroi de la concession.


� Entre le 1er janvier 2001 et le 31 décembre 2005, l'importation de moutons vivants d'Australie, qui relevait du MIC, a été cédée à la Bahrain Livestock Company, une société privée (document de l'OMC G/STR/N/4/BHR-G/STR/N/5/BHR-G/STR/N/6/BHR du 27 février 2001).


� Le projet de loi sur les variétés végétales accorde aux obtenteurs une protection pour leurs nouvelles variétés.  Le texte s'inspire du modèle de loi UPOV.


� Département d'État des États-Unis (2005a).


� Information en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.wipo.int/clea/en/clea_tree1.jsp?expand=BH#BH" ��http://www.wipo.int/clea/en/ clea_tree1.jsp?expand=BH#BH�.


� Le document de l'OMC IP/Q-Q4/BHR/1 du 6 décembre 2001 contient la déclaration liminaire de Bahreïn ainsi que les questions posées et les réponses données durant l'examen.


� Publié au Journal officiel n° 2738, 10 mai 2006.


� Le certificat de constitution en société et le document de priorité doivent être transmis dans les trois mois suivant le dépôt de la demande de brevet ou de modèle d'utilité.  Les spécifications doivent être communiquées dans les quatre mois suivant la date de dépôt.  Les autres documents doivent être présentés au moment du dépôt.  La demande sera considérée comme abandonnée si le demandeur ne soumet pas les documents exigés.  Le MIC offre un service d'enregistrement en ligne des brevets, marques, dessins et modèles à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.industry.gov.bh/english/" ��http://www.industry.gov.bh/english/�.


� Publiée au Journal officiel n° 2745, 28 juin 2006.


� Par exemple, un propriétaire peut céder une marque avec ou sans transfert de l'entreprise à laquelle cette marque appartient.


� Aux termes de l'article 4 de la Loi n° 11/2006, l'usage réel ou projeté ouvre droit à l'enregistrement.


� Publiée au Journal officiel n° 2737, 3 mai 2006.


� La Loi n° 16/2004 a été publiée au Journal officiel n° 2648 du 18 août 2004.


� Département d'État des États-Unis (2005a).





